
Engager le dialogue social
sur le thème du handicap

Pour en savoir plus...
DDETS de la Seine-Maritime - Cellule chargée de l’animation, du suivi et de

l’appui à la négociation collective – Pôle Travail

 Courriel : DDETS-accord-entreprise@seine-maritime.gouv.fr

Site web : https://www.espace-odds.fr/

Nombre d’accords conclus en 2024
Seine-Maritime :

1 accords agréés en vigueur en 2024
27 accords traitant du sujet handicap en 2024

Quelques exemples d’actions négociées
en Seine-Maritime

Autoriser une ou plusieurs journées d’absence rémunérées avec
justificatif pour assister à des rendez-vous médicaux ou
administratifs liés à la situation de handicap

Faire bénéficier les salariés avec une reconnaissance de travailleurs
handicapés d’un chèque emploi services universel (CESU) pour les
aider dans leur vie quotidienne

Prendre en charge un pourcentage du montant de l’adaptation et
de l’aménagement du véhicule du salarié pour le trajet domicile-
travail

Août 2025

D’autres sujets en lien peuvent aussi être négociés :
pour soutenir les salariés proches-aidants
pour faciliter une prise en charge avec une prévoyance santé 
pour prévenir la discrimination
pour prévoir des formations à l’accompagnement du handicap

Lorsqu’il n’existe ni parking d’entreprise, ni parking gratuit
suffisamment proche du lieu de travail, prise en charge financière
des frais de parking, plafonnée à 1200 € par an

mailto:DDETS-accord-entreprise@seine-maritime.gouv.fr


Conformément à l’article L.2242-17 du Code du travail, l’employeur doit

traiter les thématiques suivantes :
Les mesures d’accès à l’emploi et au maintien dans l’emploi
(aménagements de poste, formations adaptées, accompagnement
spécifique).
L’accès à la formation et à la promotion professionnelle des travailleurs
handicapés.
L’accessibilité des locaux et outils de travail.
Les dispositifs de sensibilisation des salariés au handicap.

2/ Savoir être accompagné dans sa démarche
AGEFIPH (Association de gestion du fonds pour l'insertion des
personnes handicapées) pour l’accompagnement et les aides
pour le recrutement, la formation et le maintien dans l’emploi
CAP EMPLOI pour l’accompagnement et la mobilisation vers le
recrutement, aide à l’intégration, maintien dans l’emploi
OPCO (opérateurs de compétence)pour le financement de la
formation
Médecine du travail pour l’aptitude et le conseil
MDPH (Maison départementale des personnes handicapées): pour
la RQTH (Reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé)
et l’orientation professionnelle
FRANCE TRAVAIL et les MISSIONS LOCALES pour l’appui au projet
socio-professionnel
DREETS (Direction régionale de l’économie, de l’emploi, du travail
et des solidarités) et DDETS (Direction départementale de
l’emploi, du travail et des solidarités) pour le suivi de l’obligation
d’emploi et le contrôle de la réglementation du travail
ESAT (Établissements et services d’accompagnement par le
travail) pour l’orientation en milieu protégé
EA (Entreprise adaptée) pour l’emploi dans des conditions
particulières

Dépasser les idées reçues sur le handicap
Faciliter les conditions d’accueil et d’intégration
Permettre le maintien dans l’emploi, accompagner le vieillissement du
personnel et avoir une réflexion globale sur la gestion des emplois et
des parcours professionnels (Négociations sur la gestion des emplois et
des parcours obligatoires dans les entreprises de plus de 300 salariés)
Adapter les conditions de travail et accompagner la qualification des
salariés

Comment négocier ?
Quels enjeux pour les partenaires sociaux ?

3/ Agir = élaborer et suivre un plan d’action
Les règles relatives à l’obligation d’emploi constituent un levier
pour accompagner les actions
Le plan d’action doit décliner les axes de l’accord d’entreprise

Il se concrétise par des actions précises, sur la base d’un
calendrier d’engagement
Il repose sur un référent qui en assure la mise en œuvre
Il fait l’objet d’un suivi régulier, étape par étape en y associant
les représentants du personnel et des organismes extérieurs
Un bilan sert de retour d’expérience pour analyser les succès et
les difficultés rencontrées

1/ Négocier dans l’entreprise  = définir une politique
Connaissance du contexte général de l’entreprise
Analyse des données sociales
Focus sur le sujet du handicap et les situations particulières

Comment un accord agréé peut constituer un
levier pour contribuer à la réflexion ?

Cette démarche peut constituer une modalité d’acquittement de
l’obligation d’atteindre au moins un taux d’emploi de 6% de travailleurs
en situation de handicap dans les entreprises de plus de 20 salariés
(articles L5212-1 et suivants du Code du travail) par la conclusion

d’un accord agréé pour 3 ans permet l’exonération de la contribution
en formulant une demande  sur https://info.agape-th.emploi.gouv.fr/


